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PV Séance du 17 juin 2026 

Convocation du 9 juin 2026 

Le Conseil municipal s’est réuni en séance ordinaire, le 17 juin à 2026, à 20h00, suivant la 

convocation en date du 9 juin 2026, sous la présidence de M. Hubert DUMONT SAINT PRIEST, 

Maire. 

Présents : M. ANOMAN – MME COUSIN – M. DUMONT SAINT PRIEST – M. FABRE – M. FRAYSSE 

– M. GAGNAIRE – MME PASQUIER – MME SOLNON – M. VERAGUE – MME YOURASSOWSKY 

Représentés : MME ANOMAN (par MME COUSIN) – M. DESPLANQUES (par M.GAGNAIRE)– MME 

PLUQUET-JAOUEN (par MME SOLNON) – M. THEYS (par M ANOMAN) 

Excusée : MME LE MAO 

Secrétaire de séance : M. ANOMAN 

 

ORDRE DU JOUR : 

1 - Compte-rendu de la réunion du 11 mai 2026. 

Le compte rendu est adopté à l’unanimité des membres présents. 

2 - Approbation des comptes de gestion 2025. 

Monsieur le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à 

l'ordonnateur et que le conseil municipal ne peut valablement délibérer sur le compte administratif du 

maire sans disposer de l'état de situation de l'exercice clos dressé par le comptable public.  

Le Conseil municipal :  

Après avoir pris connaissance des documents émanant du Service de Gestion Comptable de Saint-

Léonard-de-Noblat, présentés par le Maire, 

Considérant que tout est régulier, 

- Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2025,  

- Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2025, en ce qui concerne les différentes sections 

budgétaires et budgets annexes, 

- Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives,  

Déclare à l’unanimité des membres présents que les comptes de gestion dressés pour l’exercice 

2025 par Mme Isabelle ALLONCLE, Comptable publique, visés et certifiés conformes par 

l’ordonnateur, n’appelle ni observations ni réserves de sa part. 

3 - Election du président de séance pour l’examen des comptes administratifs 2025. 

Conformément à l’article L. 2121-14 du Code général des collectivités territoriales, dans les séances où 

le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son président.  

Il est procédé à l'élection du président de séance pour l'examen des comptes administratifs de l’année 

2025. 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide d'élire le président de séance. 

Candidature déclarée : M. Gilles GAGNAIRE 

Résultat du vote :  

Pour : 13  

Contre : 0  

Abstention : 1 

Est élu : M. Gilles GAGNAIRE, président de séance pour l'examen des comptes administratifs de 

l’année 2025. 
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4 - Comptes administratifs 2025. 

Présentés sous la présidence de M. Gilles GAGNAIRE, 

Conformément à l’article 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire a 

assisté à la discussion et s’est retiré au moment du vote. 

A- BUDGET PRINCIPAL 

 

REALISATIONS - 
FONCTIONNEMENT 

REALISATIONS - 
INVESTISSEMENT 

DEPENSES 1 083 170,64 602 536,12 

RECETTES 1 182 571,47 506 692,59 

TOTAL 99 400,83 -95 843,53 

REPORT N-1 (R002) 109 686,72  

REPORT N-1 (R001)   59 695,38 

RESULTATS DE CLÔTURE EX 2025 209 087,55 -36 148,15 

RAR - INVESTISSEMENT dépenses   88 893,94 

RAR - INVESTISSEMENT recettes  114 258,20 

RESULTATS DEFINITIFS 209 087,55 -10 783,89 

Après délibération, le compte administratif du BUDGET PRINCIPAL est adopté à l’unanimité par 
13 voix pour. 

 

B- BUDGET LOGEMENT SOCIAL 

 

REALISATIONS - 
FONCTIONNEMENT 

REALISATIONS - 
INVESTISSEMENT 

DEPENSES 2 112,49 1 081,85 

RECETTES 6 756,85 1 787,00 

TOTAL 4 644,36 705,15 

REPORT N-1 (R002) 27 970,54  

REPORT N-1 (D001)   9 821,50 

RESULTATS CLÔTURE EX 2025 32 614,90 10 526,65 

RAR - INVESTISSEMENT    

RESULTAT DEFINITIFS 32 614,90 10 526,65 

Après délibération, le compte administratif du BUDGET LOGEMENT SOCIAL est adopté à 

l’unanimité par 13 voix pour. 

C- BUDGET CAMPING 

 

REALISATIONS - 
FONCTIONNEMENT 

REALISATIONS - 
INVESTISSEMENT 

DEPENSES 22 919,47 0,00 

RECETTES 19 430,79 2 105,00 

TOTAL -3 488,68 2 105,00 

REPORT N-1 (R002) 10 564,93  

REPORT N-1 (R001)   27 923,36 

RESULTATS DE CLÔTURE EX 2024 7 076,25 30 028,36 

RAR - INVESTISSEMENT    

RESULTATS DEFINITIFS 7 076,25 30 028,36 

Après délibération, le compte administratif du BUDGET CAMPING est adopté à l’unanimité par 

13 voix pour. 



3 

 

 

5 -  Affectation du résultat du budget logement social. 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu les résultats de clôture de l’exercice 2025 du 
budget logement social, 

➢ Statuant sur l’affectation des résultats cumulés d’exploitation, 
➢ Considérant les éléments suivants,  

1. Pour mémoire résultat de clôture de l’exercice 2024 :  
✓ Excédent de la section de fonctionnement :    27 970,54 
✓ Affectation 2025 à l’investissement :                                         0,00 
✓ Excédent de la section d’investissement :   9 821,50 

2. Solde d’exécution de la section d’investissement 2025 : 
✓ Solde d’exécution de l’exercice :              excédent        705,15  
✓ Solde d’exécution cumulé :   excédent   10 526,65 

3. Restes à réaliser au 31 décembre 2025 : 
✓ Dépenses d’investissement :                                     / 
✓ Recettes d’investissement :                          /       

4. Besoin de financement de la section d’investissement au 31/12/2025 : 
✓ Excédent 2025 :   10 526,65 
✓ Restes à réaliser :                      / 
✓ Total :                 + 10 526,65 

5. Résultat de fonctionnement à affecter : 

Résultat de l’exercice 2025 : 32 614,90 

Décide, à l’unanimité, d’affecter le résultat cumulé de la section de fonctionnement comme suit : 

. Couverture du besoin de financement de la section d’investissement au 31/12/2025 :        /                      

 .Affectation en « réserves » :                                                                                                        /                    

. Restes à reporter ligne 002 du BP 2026 :                                                                           32 614,90 

 

6 - Affectation du résultat du budget camping. 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu les résultats de clôture de l’exercice 2025 du 
budget camping, 

➢ Statuant sur l’affectation des résultats cumulés d’exploitation, 
➢ Considérant les éléments suivants,  

1. Pour mémoire résultat de clôture de l’exercice 2024 :  
✓ Excédent de la section de fonctionnement :                   10 564,93 
✓ Affectation 2025 à l’investissement :                                         /      
✓ Excédent de la section d’investissement :                   27 923,36 

2. Solde d’exécution de la section d’investissement 2025 : 
✓ Solde d’exécution de l’exercice :  excédent              2 105,00 
✓ Solde d’exécution cumulé :   excédent            30 028,36 

3. Restes à réaliser au 31 décembre 2025 : 
✓ Dépenses d’investissement :                       / 
✓ Recettes d’investissement :           / 

4. Besoin de financement de la section d’investissement au 31/12/2025 : 
✓ Excédent 2025 :               30 028,36 
✓ Restes à réaliser :                      / 
✓ Total :                 + 30 028,36 

5. Résultat de fonctionnement à affecter : 

Résultat de l’exercice 2025 : 7 076,25 

Décide, à l’unanimité, d’affecter le résultat cumulé de la section de fonctionnement comme suit : 

. Couverture du besoin de financement de la section d’investissement au 31/12/2025 :            /            

 Affectation en « réserves » :                                                                                                             /                

. Restes à reporter ligne 002 du BP 2026 :                                                                             7 076,25 
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7 -  Affectation du résultat du budget communal. 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu les résultats de clôture de l’exercice 2025 du 

budget communal, 

➢ Statuant sur l’affectation des résultats cumulés d’exploitation, 

➢ Considérant les éléments suivants,  

1. Pour mémoire résultat de clôture de l’exercice 2024 :  
✓ Excédent de la section de fonctionnement :        109 686,72 
✓ Affectation 2025 à l’investissement :                                      50 000,00 
✓ Excédent de la section d’investissement :         59 695,38 

2. Solde d’exécution de la section d’investissement 2025 : 
✓ Solde d’exécution de l’exercice :        déficit  - 95 843,53  
✓ Solde d’exécution cumulé :         déficit  - 36 148,15 

3. Restes à réaliser au 31 décembre 2025 : 
✓ Dépenses d’investissement :                       88 893,94 
✓ Recettes d’investissement :                     114 258,20 

4. Besoin de financement de la section d’investissement au 31/12/2025 : 
✓ Déficit 2025 :                 -  36 148,15 
✓ Restes à réaliser :                +  25 364,26 
✓ Total :                      -  10 783,89 

5. Résultat de fonctionnement à affecter : 

Résultat de l’exercice 2024 : 209 087,55 

Décide, à l’unanimité, d’affecter le résultat cumulé de la section de fonctionnement comme suit : 

. Couverture du besoin de financement de la section d’investissement au 31/12/2025 :        10 783,89              

. Affectation :                                                                                                                                   79 267,15          

. Restes à reporter ligne 002 du BP 2026 :                                                                             129 820,40 

 

 

8 -  Modalités d’application du droit à la formation des élus. 

Le Maire rapporte qu’il convient de fixer les conditions de mise en place du droit à la formation 
des élus municipaux. 

Considérant :  

- que les membres du conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions ;  

- que le conseil municipal doit délibérer dans les trois mois suivant son renouvellement sur 
l’exercice du droit à la formation de ses membres, en déterminant les orientations et les crédits 
ouverts à ce titre ;  

- qu’une formation est obligatoirement organisée au cours de la première année de mandat pour 
tous les élus ayant reçu une délégation ; 

- que l’organisme de formation dispose de l’agrément du ministre de l’intérieur ; 

- que le montant prévisionnel des dépenses de formation ne peut être inférieur à 2% du montant 
total des indemnités de fonction susceptibles d’être allouées aux élus municipaux ; 

- que le montant des dépenses de formation, qui incluent les frais de déplacement, de séjour et 
d’enseignement ainsi que les pertes de revenu subies du fait de l’exercice de ce droit, ne peut 
excéder 20% du montant total des indemnités de fonction pouvant être allouées aux élus 
municipaux ;  

- que toute demande de remboursement doit être appuyée d’un justificatif ;   

- qu’un débat sur la formation des membres du conseil municipal doit avoir lieu chaque année à 

l’appui du tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune.  
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

- d’autoriser la mise en œuvre d’un dispositif de formation permettant à chaque élu 

d’acquérir les connaissances essentielles liées à l’action locale en participant à des 

formations et d’inscrire le droit à la formation dans les orientations suivantes :   

✓ être en lien avec l’exercice du mandat local ;  

✓ favoriser l’efficacité des élus (ex : informatique, négociation, gestion des conflits, etc.) ;  

✓ renforcer la compréhension de la gestion des politiques locales (ex : marché public, finances 

publiques, urbanisme, démocratie locale, etc.) ;  

- d’adopter le règlement intérieur pour la formation des élus communaux tel que présenté ; 

- de fixer le montant des dépenses de formation à 2 500 € par an. Ce montant ne peut 

excéder 20% du montant total des indemnités de fonction pouvant être allouées aux élus 

municipaux  

- d’autoriser le Maire à signer tout acte nécessaire à la mise en œuvre du droit à la 

formation ;  

- de prélever les dépenses de formation sur les crédits inscrits au chapitre 65 et à les 

inscrire au budget de la commune pour les exercices 2026 à 2032.  

9 - Marché de travaux Aménagement du centre bourg – îlot “du Bon Coin” : 

délégation de signatures des avenants et sous-traitance. 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal que des travaux supplémentaires 

s’avèrent nécessaires sur plusieurs lots, tels que présentés ci-dessous : 

➢ Lot 1 – Voiries et réseaux divers pour un montant de 25 909,34 € HT soit 31 091,21 € TTC 

TS1 : Travaux d’éclairage public demandés par le Syndicat Energie de la Haute-Vienne (SEHV) : 

+4 2606,25 € HT 

TS2 ; Augmentation de la surface de béton désactivé sur trottoir : + 1 530,56 € HT 

TS3 : Prolongation du traitement de la chaussée : + 9063,27 € HT 

TS4 : Création d’un réseau électrique extérieur pour la halle : + 899,80 € HT 

TS5 : Changement de modèles de potelets fixes et amovibles : + 866,00 € HT 

TS6 : Aléas chantier divers : + 1 014,70 € HT 

TS7 : Modification du coloris des enrobés : + 4 469,74 € HT 

TS8 : Ajout d’une zone en enrobés et création d’un collecteur d’eau potable : + 3 839,00 € HT 

➢ Lot 6 – Electricité pour un montant de 3 078,43 HT soit 3 694,12 € TTC liées à la fourniture 

de prises supplémentaires à l’intérieur de la Halle 

➢ Lot 5 – Serrurerie pour un montant de 2 055,00 € HT soit 3 066,00 € TTC comprenant divers 

habillages sur le robinet de puisage, coffrets intérieurs, jardinière emmarchement… 

Ainsi, le Conseil municipal, 

Considérant la nécessité de réaliser les travaux supplémentaires susmentionnés, 

Considérant les projet d’avenants présentés, 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

- DECIDE de conclure les avenants tels que susmentionnés,  

- AUTORISE le Maire à signer les avenants ainsi que tous documents se rapportant à leur 

exécution, 

- AUTORISE le Maire à signer tout acte de sous-traitance nécessaire à l’accomplissement des 

travaux concernant l’opération d’aménagement de l’îlot du Bon Coin, 

- PRECISE qu’en cas d’empêchement du Maire, les documents relatifs aux avenants et sous-

traitance pourront être signés par les conseillers municipaux ayant reçu délégation. 
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10 -  Nouvelles délégations consenties au Maire. 

M. le Maire rappelle au conseil municipal qu’en plus des compétences qui lui sont propres, il peut se 

voir déléguer par ce dernier, certaines attributions énumérées à l’article L.2122-22 du Code général des 

collectivités territoriales. L’objectif de cette délégation étant de faciliter la gestion des affaires courantes, 

notamment en termes de délai, et éviter de multiplier les réunions du conseil municipal.  M. le Maire 

signale à nouveau que, selon les cas, le conseil municipal doit fixer certaines limites aux délégations 

accordées.   

Dans le cadre de ce constat, M.le Maire propose au Conseil municipal de lui accorder les délégations 

supplémentaires d’attribution listées ci-dessous : 

1) de prendre toutes décisions concernant les avenants des marchés publics ayant été autorisés 

par le Conseil municipal et n'excédant pas les limites prévues à l'article R2194-8 du Code de la 

commande publique soit 15 % pour les marchés de travaux ; 

2) de réaliser des lignes de trésorerie dans la limite de 500 000 € par année civile sous réserve 

des justificatifs garantissant le montant sollicité tels que les arrêtés de subvention 

d’investissement ; 

3) d’admettre en non-valeur les titres de recettes présentées par le comptable public comme 

créance irrécouvrable d’un montant inférieur à 200 € conformément à l’article D2122-7-2- du 

Code général des collectivités territoriales. 

Le Conseil municipal, 

Entendu la liste des délégations présentées par M. le Maire,  

Considérant l’intérêt de déléguer au Maire une partie des attributions prévues à l’article L.2122-22 

susvisé pour faciliter la gestion des affaires courantes,  

Après en avoir délibéré, à l’unanimité :   

- APPROUVE la liste complémentaire des attributions et les limites proposées ci-dessus, pour la 

durée du présent mandat, 

- PRECISE que ces attributions seront exercées par les adjoints, par subdélégation chacun en ce 

qui les concerne, en cas d’empêchement du Maire.  

11 - Lancement de l’étude ESQUISSE de la voûte en bois de l’église de Saint Martin 

(ISMH) et demande de subvention. 

Monsieur le Maire explique aux membres du Conseil municipal qu’en raison des dégradations majeures 

constatées sur la voute plâtrée en bois ayant entrainé l’ajournement des travaux de restauration 

intérieure de l’église, il convient, avant de prendre toutes décisions relatives à cet évènement, de 

disposer d’un diagnostic exhaustif de la situation accompagnée d’un état estimatif de la voûte 

comprenant sa préservation ou son remplacement. 

Ce diagnostic sous la forme d’une Etude Esquisse (ESQ) de la voûte, vise deux directions d’analyse, 

avec calculs structurels, prescriptions de travaux et chiffrage selon deux variantes : 

✓ l a restauration actuelle de la voûte 

✓ la dépose de la voûte et la réalisation d’un plafond à l’identique ou plat en bois neuf 

Monsieur le Maire indique que cette Etude Esquisse de la voûte est proposée par Mme Maria-Andreea 

GRECU, architecte du patrimoine et actuel membre de l’équipe de maîtrise d’œuvre des travaux de 

restauration intérieure de l’église, accompagnée par M. Guillaume CAMUS, Altéïs, ingénieur structures 

et Mme Manon PETITJEAN, Héritage Economie Construction, économiste du patrimoine (monuments 

historiques), 
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Le montant total de cette étude est estimé à 10 870,00 € HT soit 13 044,00 € TTC décomposée comme 

suit : 

Etude Esquisse (ESQ) – honoraires architecte du 
patrimoine 

4 500,00 € 

Honoraires du bureau d’études structures - Altéïs 4 770,00 € 

Honoraires de l’économiste du patrimoine - 
Héritage Economie Construction 

1 600,00 € 

TOTAL 10 870,00 € HT 
 

Considérant la nécessité d’engager une réflexion approfondie sur l’avenir de cette voûte afin de 

déterminer son avenir, préservation ou remplacement, 

Considérant le projet d’Etude Esquisse (ESQ) présenté,  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

- DECIDE d’engager cette d’Etude Esquisse (ESQ) de la voûte pour un montant de 10 870,00 € HT 

- DECIDE de déposer une demande de subvention auprès de la DRAC,  

- APPROUVE le plan de financement prévisionnel comme indiqué ci-dessous : 

Subvention de la DRAC (25 %) 2 717,50 € 

Total des financements publics (25%) 2 717,50 € 

Autofinancement 8 152,50 € 

Total maîtrise d’ouvrage (75%) 8 152,50 € 

TOTAL 10 870,00 € HT 
 

- AUTORISE le Maire, à procéder à toutes les démarches nécessaires en ce sens ainsi qu’à 

signer tous les documents se rapportant à ce dossier. 

- PRECISE qu’en cas d’empêchement du Maire, les documents relatifs à cette opération pourront être 

signés par les conseillers municipaux ayant reçu délégation. 

12 -  Convention de fourrière 2026. 

Monsieur le Maire présente aux élus la convention fourrière de la Haute-Vienne pour 2026. Elle régit 

notamment les modalités de récupération des animaux errants sur le territoire communal.  

Le montant de la cotisation annuelle est calculé à hauteur de 1,22 euros par habitant. 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré et à l’unanimité :  

- AUTORISE le Maire à signer la convention fourrière de la Haute-Vienne pour l’année 2026, 

- DIT que les crédits sont prévus au budget 2026 

13 - Pavillons adaptés pour personnes âgées et/ou handicapées : cession d’une 

parcelle complémentaire de terrain à l’euro symbolique (parcelle A924). 

Le Maire informe les membres du conseil municipal que l’opération de construction des 4 pavillons 

adaptés pour des personnes âgées et/ou handicapées réalisées par l’Odhac87 (Office Public de 

l’Habitat 87), place de l’église à Bujaleuf (ancienne dénomination – place de la Mairie), nécessite la 

cession à l’Odhac87 d’une parcelle complémentaire cadastrée section A n°924. 

Vu la délibération 2021.54 en date du 30 septembre 2021, 

Considérant qu’il importe que le terrain soit mis dans les meilleurs délais à la disposition de l’organisme 

constructeur, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

- DECIDE de céder à l’euro symbolique au profit de l’Odhac87 ledit terrain d’une superficie de 

880 m² et figurant présentement au plan cadastral de la commune sous le numéro 924 – section A, 
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La valeur du terrain cédé ainsi par la commune à l’Odhac87 sera fixée par le Service des Domaines. Ce 

montant sera ensuite déduit de la participation communale au projet qui est de 10 000 € par logement 

soit 40 000 € dans sa globalité, 

- AUTORISE la prise de possession immédiate du terrain par l’Odhac87, 

- CHARGE Monsieur le Maire ou son représentant dûment habilité d’intervenir à l’acte de 

cession. 

 

14 - Acquisition de plusieurs parcelles de bois dans la forêt des Varaches. 

Le Maire indique aux membres du Conseil municipal qu’il a reçu trois propositions de vente de parcelle 

de bois située dans la forêt des Varaches cadastrées comme suit : 

- section D numéro 838, d’une superficie de 0,1916 hectare, 

- section D numéro 389, d’une superficie de 0,1884 hectare, 

- section D numéro 403, d’une superficie de 0,2200 hectare, 

Monsieur le Maire propose d’acquérir ces parcelles au prix de 1 000 € l’hectare accompagné d’un forfait 

de base de 200 € pour le bois contenu sur lesdites parcelles. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide par 13 voix pour et 1 abstention : 

- D’ACCEPTER la proposition du Maire, 

- D’ACQUERIR les parcelles susmentionnées au prix de 1 000 € l’hectare en sus d’un forfait de 

base de 200 € pour chaque parcelle, 

- D’AUTORISER le Maire à signer tous les documents afférant à cet achat ainsi que pour effectuer 

toutes les démarches nécessaires ainsi qu’en cas d’empêchement de ce dernier par les adjoints ayant 

reçu délégation. 

 

La délibération portant sur la modification de grade et du temps de travail envisagés pour le 

recrutement d’un contractuel saisonnier sur emploi permanent pour un poste d’adjoint administratif est 

ajourné. La délibération prise lors du précédent conseil convient finalement au besoin évalué. 

 

15 - Informations. 

a) Clocher de l’église de l’Ordination de Saint Martin 

Monsieur le Maire indique au Conseil municipal : 

✓ qu’une réflexion est en cours sur l’état du clocher et de la flèche et ce qu’il en coûterait pour 

remplacer les bardeaux manquants ; 

✓ que la Mairie est toujours en attente de la réponse de Mme GRECU, maître d’œuvre, sur la 

possibilité de la réactivation des cloches et de l’horloge notamment au regard juridique du code 

de la commande publique ; mais aussi sur la diminution du périmètre des grilles autour de 

l’édifice pour rendre à nouveau accessible la fontaine. 

b) Aménagement du centre-bourg – îlot du Bon Coin : Opérations préalables à la réception 

du 17juin 

M. GAGNAIRE informe les membres du conseil municipal du déroulé des opérations préalables à la 

réception (OPR) du chantier de l’aménagement de l’îlot qui se sont tenues en matinée de ce jour.  

De la maîtrise d’ouvrage étaient présents Monsieur le Maire, MME SOLNON et MM. ANOMAN et 

GAGNAIRE. 

La Maîtrise d’œuvre étant représentée par M. DRUJON en lieu et place de M.DELAGE, 
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Les entreprises étaient également présentes à l’exception de 3 (SAS BORDERIE, SAS GRIZON, SARL 

PAQUET).  

La liste rédigée par M.THEYS, lors de la visite collective réalisée en amont, a été utilisée pour cette 

réunion d’OPR. 

En résumé : 

✓ Lot1 – VOIRIE : quelques fissures sur le désactivé à l’endroit des panneaux électoraux. Il reste 

les tablettes à poser et la bouche à incendie à relancer. 

✓ Lot 2 – ESPACES VERTS : l’entreprise ALPHA-PAYSAGES interviendra à l’automne pour 

réaliser les plantations prévues à son marché. Des suggestions ont été transmises notamment 

en termes d’emplacement et d’essence différentes à celles initialement prévues. 

✓ Lot 3 – GROS ŒUVRE : ce lot ne peut être réceptionné en l’état. Un défaut de planéité a été 

constaté au niveau du sol de la halle. Les piliers présentent des différences en termes de 

granulats et les traces de coffrages y sont toujours visibles. Il est demandé à ce que l’entreprise 

remédie aux imperfections et malfaçons indiquées au PV des OPR en réserves. L’entreprise 

propose un ponçage du sol. 

✓ Lot 4 – CHARPENTE BOIS-COUVERTURE AROISE-ARDOISES : le travail sur ce lot est 

remarquable. Il a été observé que deux lames de bois se sont fendues au niveau du pignon. 

Elles seront remplacées. La question du vieillissement du bois se pose et du rendu esthétique 

de la halle dans quelques années. 

✓ Lot 5 – SERRURERIE : Les coffrets d’habillage intérieur et extérieur sont attendus ainsi que le 

nettoyage et la reprise des traces d’auréoles sur thermolaquage de la porte au thermolaqueur. 

Lot 6 – ELECTRICITE : Les essais fonctionnels et vérifications finales des installations 

électriques n'ont pu être réalisés en l'absence d'alimentation électrique définitive/provisoire sur le 

site à la date des OPR. Une visite complémentaire sera organisée dès réception du CONSUEL 

et mise à disposition de l'alimentation afin de procéder aux essais de fonctionnement et de 

vérifier la conformité complète des installations.  

✓ Lot 7 – BLOC SANITAIRE AUTOMATIQUE : même chose que pour le lot 6. 

M.GAGNAIRE précise que la Mairie va contacter ENEDIS pour l’alimentation et la mise en 

service du point de livraison de la halle. 

c) Programme de voirie 2025 

M.GAGNAIRE rappelle au Conseil municipal les travaux prévus, points à temps sur diverses voiries 

communales et enrobés à froid sur VC 22 et 23. M.GAGNAIRE tient à signaler le comportement 

inapproprié des conducteurs qui ne respectent pas les déviations mises en place et franchissent 

allègrement les panneaux « route barrée ». L’entreprise SPIE a dû refaire trois fois les enrobés entre le 

lotissement du lac et la Ribière Chomeau. 

d) Feu d’artifice du 13/07 

M.GAGNAIRE sollicite de l’aide auprès des membres du conseil municipal le soir du feu pour maintenir 

la sécurité du pont de Saint Hélène et de la circulation. Mmes YOURASSOWSKY et PASQUIER se 

portent volontaires pour s’en charger. 

e) Questions du public 

Mme PRODEO est invitée à prendre la parole : 

Elle fait part des diverses observations recueillies lors du trail du dimanche 14 juin notamment : 

✓ l’absence de marquage au sol sur la commune : stop, passages piétons… 

Elle profite de ce point pour s’enquérir de l’utilité du stop situé rue des Varaches vers le 

cimetière. 
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Monsieur le Maire indique que les travaux de peinture au sol feront l’objet d’une campagne 

globale et qu’au vu du coût non négligeable que cela va engager, ces travaux seront prévus sur 

2027. Une réalisation sur 2026 semble difficilement réalisable en termes de délais. 

M.GAGNAIRE précise que le stop situé rue des Varaches sert à ralentir la circulation et possède 

une vocation pédagogique. 

✓ que les panneaux interdiction de sauter du pont devraient être plus grands car des personnes 

continuent d’y sauter ; 

✓ que la mise en place d’un horodateur au stationnement et/ou à la station de vidange des 

camping-cars serait intéressante car aujourd’hui ils consomment l’eau communale gratuitement. 

Monsieur le Maire indique que la mise en place d’une zone dédiée avec barrière et système de 

paiement serait très onéreux de l’ordre de 40 à 50 k€.  

✓ que l’installation d’une rampe PMR à la halle serait fort appréciable.  

Monsieur le Maire précise qu’un cheminement et une place PMR sont prévus. 

Le Conseil municipal remercie Mme PRODEO d’avoir fait remonter ces remarques et 

informations. 

f) Commission vie locale 

Mme SOLNON indique que la commission a travaillé sur l’embellissement du centre bourg. D’autre part, 

un document regroupant les animations devant se dérouler sur la commune jusqu’en novembre 2026, 

va être bientôt mis en parution et distribué via les canaux de communication classiques. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23h30 
 
Signatures : 

Le Maire 
Hubert DUMONT SAINT PRIEST 

 
 

Secrétaire Séance 
Matthieu ANOMAN 

 


